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	DÉFINITIONS/INTERPRÉTATION

	
Les termes utilisés, mais non définis dans le présent formulaire de renseignements personnels ont le sens attribué à ces termes dans le Manuel d’inscription.

Afin de répondre aux questions du présent formulaire, le terme « émetteur » comprend également les gestionnaires de fonds d’investissement.

« administrateur », « dirigeant », « personne qui a le contrôle », « promoteur » et « gestionnaire de fonds d’investissement »
ont le sens attribué à ces termes dans les lois sur les valeurs mobilières applicables;

« Bourse » désigne Bourse Neo inc. et les membres de son groupe;
« infraction » s’entend notamment :
a. d’une infraction punissable sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire ou d’un acte criminel au sens du
Code criminel (Canada);
b. d’une infraction quasi criminelle (par exemple, au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu [Canada], de la Loi sur l’immigration [Canada], ou des lois sur l’impôt, l’immigration, les stupéfiants, les armes à feu, le blanchiment d’argent ou les valeurs mobilières de tout territoire);
c. d’un délit ou d’un acte délictueux grave au sens des lois pénales des États-Unis d’Amérique ou de tout État ou territoire de ce pays;
d. d’une infraction sous le régime des lois pénales de tout autre territoire étranger.
REMARQUE : Si vous avez obtenu un pardon en vertu de la Loi sur le casier judiciaire (Canada) pour une infraction qui concerne la fraude (y compris tout type d’activité frauduleuse), le détournement de fonds ou d’autres types de biens, le vol, la contrefaçon, la falsification des registres ou des documents ou d’autres infractions semblables, vous devez mentionner l’infraction qui a fait l’objet du pardon dans le présent formulaire de renseignements personnels. Dans ce cas :
a. la réponse appropriée écrite devrait être « Oui, pardon obtenu le (date) »;

b. vous devez fournir tous les renseignements pertinents dans une pièce jointe à ce formulaire de renseignements personnels.

« procédure » signifie :

a. toute procédure ou instruction civile ou criminelle en cours devant un tribunal;

b. toute procédure engagée devant un arbitre ou un tiers-arbitre, ou une personne ou un groupe de personnes autorisés par la loi à mener une enquête et à recueillir des témoignages sous serment sur le sujet;

c. toute procédure engagée devant un tribunal dans l’exercice d’un pouvoir de décision prévu par la loi, lorsque la loi exige que le tribunal donne aux parties à la procédure l’occasion d’être entendues avant que le tribunal ne rende sa décision;


 (
LA BOURSE NEO INC.
FORMULAIRE 3 – FORMULAIRE DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
)

2020/02/06		Page 1 of 15


	
	DÉFINITIONS/INTERPRÉTATION (SUITE)

	
d. toute procédure devant un organisme d’autoréglementation autorisé par la loi à réglementer les activités et les  
normes de pratique et de déontologie de ses membres (incluant, le cas échéant, les émetteurs inscrits à la cote d’une bourse) et les personnes liées à ces membres et émetteurs, dans le cadre de laquelle l’organisme d’autoréglementation est tenu, conformément à ses règlements, à ses règles, ou à ses politiques, de donner aux parties l’occasion d’être entendues avant que la décision ne soit rendue, mais ne s’applique pas à une procédure à laquelle une ou plusieurs personnes doivent faire une enquête ou rédiger un rapport, avec ou sans recommandations, si le rapport vise à informer ou à conseiller la personne pour laquelle il a été rédigé et qu’il ne lie ni ne restreint aucunement cette personne dans toute décision qu’elle pourrait être autorisée à prendre.

« émetteur assujetti » s’entend d’un émetteur ayant des titres qui ont été à un moment ou à un autre inscrits ou cotés aux fins de négociation dans un territoire quelconque, peu importe la date à laquelle l’inscription ou la négociation a commencé;

« organisme de réglementation des valeurs mobilières » s’entend d’un organisme créé par la loi d’un territoire canadien ou étranger et chargé d’appliquer les lois, les règles et les politiques sur les valeurs mobilières (par exemple, une commission des valeurs mobilières), mais n’inclut pas les bourses et les autres entités d’autoréglementation;

« entité d’autoréglementation » s’entend :

a. d’une bourse de valeurs, d’instruments dérivés, de marchandises, de contrats à terme ou d’options;

b. d’une association de courtiers en placement, en valeurs mobilières, en fonds commun de placement, en marchandises, ou en contrats à terme;

c. d’une association de conseillers en placement ou de gestionnaires de portefeuille;

d. d’une association d’autres professionnels (par exemple, des conseillers juridiques, des comptables ou des ingénieurs);

e. de tout autre groupe, de tout autre institution ou de tout autre organisme d’autoréglementation reconnu par un organisme de réglementation des valeurs mobilières et qui est chargé de l’application de règles, de politiques, de mesures disciplinaires ou de codes sous le régime de toute loi applicable, ou qui est considéré comme une entité d’autoréglementation dans un autre pays.
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	LISTE DE VÉRIFICATION DES SOUMISSIONS

	A.	Le présent formulaire de renseignements personnels est soumis dans le cadre d’un(e) :
	

	
	· Changement d’initié
	☐

	
	· Demande d’inscription initiale
	☐

	
	· Mise à jour du formulaire de renseignements personnels en lien avec un émetteur inscrit
	☐

	
	· Autre : (veuillez fournir une brève explication)  	

	B.
	Veuillez confirmer que vous soumettez les documents suivants :
	

	
	· Formulaire de renseignements personnels – renseignements biographiques
	☐

	C.
	Veuillez joindre UN des documents suivants :
	

	
	· L’annexe A du formulaire de renseignements personnels dûment rempli : les questions numérotées de 5 à 10;
	☐

	
	· Le formulaire 41-101 FRP (formulaire de renseignements personnels) de la CVMO rempli au cours des 60 derniers mois;
	☐

	
	· Le formulaire 4 de la TSX (formulaire de renseignements personnels) rempli au cours des 60 derniers mois;
	☐

	
	· Le formulaire 2A de la TSX-V (formulaire de renseignements personnels) rempli au cours des 60 derniers mois;
	☐

	
	· Le formulaire 3 de la CSE – (formulaire de renseignements personnels) rempli au cours des 60 derniers mois;
	☐

	D.
	Veuillez joindre des photocopies lisibles en couleur de DEUX pièces d’identité de la liste suivante dont l’une doit être émise par le gouvernement et inclure votre nom, votre date de naissance, votre signature et votre photo prise au cours des cinq dernières années. La Bourse se réserve le droit de refuser toute pièce d’identité qu’elle ne trouve pas acceptable.
	

	
	· Permis de conduire
	☐

	
	· Carte de majorité
	☐

	
	· Carte d’un emploi militaire
	☐

	
	· Carte de citoyenneté canadienne
	☐

	
	· Certificat du statut d’Indien
	☐

	
	· Passeport
	☐

	
	· Carte de résident permanent
	☐

	
	· Carte de l’Institut national canadien pour les aveugles
	☐

	
	· Carte photo de l’Ontario (délivrée par le MTO)
	☐

	
	· Carte NEXUS
	☐

	
	· Carte EXPRES
	☐

	
	· Certificat de naissance

	☐

	
	· Carte de donneur de sang canadienne
	☐
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	LISTE DE VÉRIFICATION DES SOUMISSIONS (SUITE)

	E.
	Veuillez joindre un exemplaire signé de la déclaration solennelle à l’annexe B
	

	
	· Annexe B – Déclaration solennelle
	☐
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	INSTRUCTIONS POUR LES RENSEIGNEMENTS BIOGRAPHIQUES

	
A. Ce formulaire de renseignements personnels doit être rempli par :
(i) toute personne physique qui est ou qui a l’intention de devenir un initié d’un émetteur inscrit;
(ii) toute personne tenue de remplir le présent formulaire à la demande de la Bourse.
B. Vous pouvez utiliser un formulaire de renseignements personnels soumis antérieurement sans être tenu de remplir le présent formulaire si vous avez soumis un formulaire de renseignements personnels à la Bourse au cours des six derniers mois en lien avec un autre émetteur inscrit.

C. Si vous avez résidé à l’extérieur du Canada, vous pourriez devoir remplir et soumettre des formulaires et des renseignements supplémentaires si la Bourse en fait la demande.
D. Veuillez fournir une adresse courriel valide qui sera utilisée pour communiquer avec vous concernant le présent formulaire et pour réaliser une vérification d’antécédents judiciaires électronique. Veuillez remarquer que cette adresse courriel peut être utilisée pour communiquer avec vous concernant vos renseignements personnels.

E. Vous devez répondre à TOUTES les questions. La réponse « s.o. » ou « sans objet » ne sera pas acceptée, à l’exception des questions 1B, 2C and 2E.


 (
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	1.	IDENTIFICATION DE LA PERSONNE REMPLISSANT LE FORMULAIRE

	
A.
	Prénom
	Autres(s) Prénom(s)
	Nom de famille

	
	Nom(s) le (s) plus usité(s)

	
	Nom de l’émetteur
	Poste(s) actuels(s) ou proposé(s) auprès de l’émetteur :
· Administrateur	☐ Dirigeant	☐ Autre :

	
	(i) Si administrateur/dirigeant, indiquez la date de l’élection/de la nomination
(MM/JJ/AAAA)
	(ii) Si dirigeant, indiquez le titre :

	B.
	Autres que les noms fournis en réponse à la question 1A ci-dessus, fournissez tous les autres noms officiels, noms d’emprunt ou surnoms sous lesquels vous avez exploité une entreprise ou étiez connu, y compris les renseignements concernant tout changement de nom en raison d’un mariage, d’un divorce, d’une ordonnance judiciaire ou de toute autre procédure. Utilisez une pièce jointe si nécessaire.

	
	Nom
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)

	Date de naissance	Lieu de naissance :   Ville	Province/État	Pays
C.	(MM/JJ/AAAA)

	État civil	Nom complet du conjoint (y compris	Profession du conjoint
D.	le conjoint de fait)

	No  de téléphone résidentiel	No de téléphone d’affaires
E.
	Courriel

	F.
	HISTORIQUE DE RÉSIDENCE – Indiquez toutes les adresses résidentielles des 10 dernières ANNÉES en
commençant par votre adresse résidentielle principale actuelle. Si vous n’êtes pas en mesure de vous souvenir des adresses résidentielles complètes qui remontent à plus de cinq ans de la date à laquelle vous remplissez le présent formulaire de renseignements personnels, vous devez indiquer la ville, la province ou l’État et le pays. La Bourse se réserve le droit d’exiger l’adresse complète. Utilisez une pièce jointe si nécessaire.

	
	
	No d’app.	No civique Nom de la rue
	Code postal

	
	
	Ville	Province/État	Pays
	De (MM/AAAA)
	
PRÉSENT

	
	
	Nod’app.	Nocivique	 Nom de la rue

	Code postal

	
	
	Ville	Province/État	Pays
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)
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	1.	IDENTIFICATION DE LA PERSONNE REMPLISSANT LE FORMULAIRE (SUITE)

	
	
	Nod’app.	Nocivique	Nom de la rue
	Code postal

	
	
	Ville	Province/État	Pays
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)

	
	
	Nod’app.	Nocivique	Nom de la rue
	Code postal

	
	
	Ville	Province/État	Pays
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)

	2.	CITOYENNETÉ
	OUI
	NON

	A.	Êtes-vous citoyen canadien?
	☐
	☐

	B.	Êtes-vous une personne qui se trouve au Canada en toute légalité à titre d’immigrant, mais qui ne possède pas encore la citoyenneté canadienne?
	☐
	☐

	C.	Si vous avez répondu « OUI » à la question 2B indiquez le nombre d’années de résidence continue au Canada
	ANNÉES

	D.	Possédez-vous la citoyenneté d’un autre pays que le Canada?
	☐
	☐

	E.	Si vous avez répondu « OUI » à la question 2D indiquez le ou les pays dont vous êtes citoyen
	

	3.	EXPÉRIENCE DE TRAVAIL

	Décrivez votre expérience de travail complète des 5 ANNÉES qui précèdent immédiatement la date du présent formulaire de renseignements personnels en commençant par votre emploi actuel. Utilisez une pièce jointe si nécessaire. Si vous avez été sans emploi pour une période donnée au cours de ces cinq années, veuillez l’indiquer et préciser la période en question.

	
A.




B.
	Nom de l’employeur
	Poste occupé
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)

	
	Adresse de l’employeur (indiquez l’adresse civique, la ville, la province/l’état, le code postal et le pays)

	
	Nom de L’employeur
	Poste occupé
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)

	
	Adresse de l’employeur (indiquez l’adresse civique, la ville, la province/l’état, le code postal et le pays)




	3.	EXPÉRIENCE DE TRAVAIL (SUITE)

	
C.
	Nom de L’employeur
	Poste occupé
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)

	
	Adresse de l’employeur (indiquez l’adresse civique, la ville, la province/l’état, le code postal et le pays)






	
	INSTRUCTIONS POUR L’ANNEXE A

	
A. Si vous avez soumis un formulaire de renseignements personnels à la Bourse au cours des 60 derniers mois et que les renseignements du formulaire soumis antérieurement n’ont pas changés, vous n’êtes pas tenu de remplir l’annexe A du
présent formulaire.

B. Si vous avez soumis un formulaire de renseignements personnels semblable à une autre bourse canadienne ou à la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario à l’égard d’un autre émetteur inscrit au cours des 60 derniers mois et que
les renseignements sur le formulaire soumis antérieurement n’ont pas changés, vous pouvez fournir un exemplaire de ce formulaire à la place de l’annexe A du présent formulaire.

C. Veuillez mettre un (☒) dans les cases pertinentes. Si vous répondez « OUI » à l’une ou l’autre des questions numérotées de 6 à 10, vous devez fournir dans une pièce jointe des renseignements complets, incluant les circonstances, les dates pertinentes, les noms des parties concernées et la décision finale, si elle est connue. Les initiales de la personne qui remplit le formulaire de renseignements personnels doivent figurer sur toutes les pièces jointes. Les réponses doivent tenir compte de toutes les périodes.

D. Vous devez répondre à TOUTES les questions. La réponse « s.o. » ou « sans objet » ne sera pas acceptée, à l’exception de la question 5.
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	4.	LIEN AVEC LES ÉMETTEURS
	OUI
	NON

	A.	Êtes-vous ou avez-vous été au cours des 10 dernières ANNÉES, dans tout territoire, administrateur, dirigeant, promoteur, initié ou personne qui a le contrôle d’un émetteur assujetti?
	☐
	☐

	
B.
	Si vous avez répondu « OUI » à la question 4A ci-dessus, indiquez le nom de chaque émetteur assujetti. Indiquez le(s) poste(s) que vous avez occupé(s) et les période(s) pendant lesquelles vous avez occupé ce(s) poste(s). Utilisez une pièce jointe si nécessaire.

	
	
	Nom de l’émetteur assujetti
	Marché

	
	
	Poste(s) occupé(s)
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)

	
	
	Nom de l’émetteur assujetti
	Marché

	
	
	Poste(s) occupé(s)
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)

	
	
	Nom de l’émetteur assujetti
	Marché

	
	
	Poste(s) occupé(s)
	De (MM/AAAA)
	À (MM/AAAA)

	C. Une bourse ou une autre entité d’autoréglementation a-t-elle déjà refusé la demande d’inscription à la cote ou la cotation de l’émetteur à une époque où vous étiez un administrateur, dirigeant, ou initié de cet émetteur, notamment : (i) une inscription faisant suite à un regroupement d’entreprises, une prise de contrôle inversée ou une opération semblable à laquelle est partie l’émetteur réglementé par une entité d’autoréglementation ou un organisme de réglementation des valeurs mobilières; (ii) une inscription en bourse par voie indirecte ou une acquisition admissible à laquelle est partie l’émetteur (au sens donné à ces termes dans le Guide à l’intention des sociétés de la TSX, en sa version modifiée à l’occasion); (iii) une opération admissible, une prise de contrôle inversée ou un changement d’activité à laquelle est partie l’émetteur (au sens donné à ces termes dans le Guide du financement des sociétés de la Bourse de croissance TSX, en sa version modifiée à l’occasion)? Si « OUI », fournir tous les détails.
	OUI
	NON

	
	
☐
	
☐

	5.	FORMATION

	A.
	Indiquez les études postsecondaires que vous avez faites en commençant par les plus récentes.

	
	
(i)
	Diplôme
	Établissement

	
	
	Lieu
	Date d’obtention (MM/AAAA)

	
	
(ii)
	Diplôme
	Établissement

	
	
	Lieu
	Date d’obtention (MM/AAAA)
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	5.	FORMATION (SUITE)

	(iii)
––
	Diplôme
	Établissement

	
	Lieu
	Date d’obtention (MM/AAAA)

	B.
	TITRE(S) PROFESSIONNEL(S) – Indiquez tous vos titres professionnels ainsi que les ordres professionnels dont vous êtes membre (p. ex., avocat-procureur, CA, CMA, CGA, ing., géol. et CFA, etc.) et précisez votre statut actuel (p. ex., actif, à la retraite, non en exercice ou suspendu), et indiquez le nom de l’organisation ainsi que la date d’agrément.

	
	
(i)
	Titre professionnel
	Numéro de membre
	Statut actuel

	
	
	Organisation qui a octroyé le titre et territoire canadien ou étranger
	Date d’octroi (MM/AAAA)

	
	
(ii)
	Titre professionnel
	Numéro de membre
	Statut actuel

	
	
	Organisation qui a octroyé le titre et territoire canadien ou étranger
	Date d’octroi (MM/AAAA)

	
	
(iii)
	Titre professionnel
	Numéro de membre
	Statut actuel

	
	
	Organisation qui a octroyé le titre et territoire canadien ou étranger
	Date d’octroi (MM/AAAA)

	6.	INFRACTIONS
	OUI
	NON

	Si vous répondez « OUI » à un ou plusieurs éléments de la question 6, vous devez fournir les renseignements complets dans une pièce jointe. Si vous avez obtenu un pardon en vertu de la Loi sur le casier judiciaire (Canada) pour une infraction qui concerne la fraude (y compris tout type d’activité frauduleuse), le détournement de fonds ou d’autres types de biens, le vol, la contrefaçon, la falsification des registres ou des documents ou d’autres infractions semblables, vous devez mentionner l’infraction qui a fait l’objet du pardon dans le présent formulaire.
	

	A.	Avez-vous déjà plaidé coupable à une infraction ou été reconnu coupable d’une infraction dans un territoire canadien ou étranger?
	☐
	☐

	B.	Faites-vous actuellement l’objet d’un chef ou acte d’accusation ou d’une procédure en raison d’une infraction dans un territoire canadien ou étranger?
	☐
	☐

	C.
	Autant que vous sachiez, êtes-vous ou avez-vous déjà été un administrateur, dirigeant, promoteur ou initié, ou une personne qui a le contrôle auprès d’un émetteur, dans un territoire canadien ou étranger, qui, au moment des événements ont fait en sorte que l’émetteur :
	

	
	(i)	a plaidé coupable à une infraction ou a été reconnu coupable?
	☐
	☐

	
	(ii)	fait actuellement l’objet d’un chef ou acte d’accusation ou d’une procédure en raison d’une infraction présumée?
	☐
	☐




	7.	FAILLITE
	OUI
	NON

	
Si vous répondez « OUI » à un ou plusieurs éléments de la question 7, vous devez fournir les renseignements complets dans une pièce jointe et joindre une copie de toute exonération, toute libération ou tout autre document pertinent. Vous devez répondre à CHACUNE des questions (A), (B) et (C) ci- dessous par « OUI » ou par « NON ».
	

	A. Avez-vous, dans un territoire canadien ou étranger au cours des 10 dernières années, fait l’objet une requête de mise en faillite, déclaré faillite volontairement, fait une proposition en vertu d’une loi sur la faillite et l’insolvabilité, fait l’objet d’une procédure, d’une entente ou d’un compromis avec des créanciers, un séquestre ou un séquestre-gérant, ou un syndic de faillite a-t-il déjà été nommé pour gérer vos biens?
	

☐
	
☐

	B.	Êtes-vous actuellement un failli non libéré?
	☐
	☐

	C.
	Autant que vous sachiez, êtes-vous actuellement ou avez-vous déjà été, dans un territoire canadien ou étranger, un administrateur, dirigeant, promoteur, initié ou une personne participant au contrôle d’un émetteur qui, au moment où vous occupiez ces fonctions, ou dans les 12 mois suivant votre départ, l’émetteur :
	

	
	(i)	a fait l’objet d’une requête de mise en faillite, a déclaré faillite volontairement, a fait une proposition en vertu d’une loi sur la faillite et l’insolvabilité, ou a fait l’objet d’une procédure,
d’une entente ou d’un compromis avec des créanciers, ou dont les biens ont été confiés à la gestion d’un séquestre, d’un séquestre-gérant ou d’un syndic de faillite?
	
☐
	
☐

	
	(ii)	est devenu un failli non libéré et le demeure actuellement?
	☐
	☐

	8.	PROCÉDURE
	OUI
	NON

	Si vous répondez « OUI » à un ou plusieurs éléments de la question 8, vous devez fournir les renseignements complets dans une pièce jointe.
	

	A. PROCÉDURES EN COURS ENGAGÉES PAR UN ORGANISME DE RÉGLEMENTATION DES VALEURS MOBILIÈRES OU UNE ENTITÉ D’AUTORÉGLEMENTATION. Faites-vous l’objet actuellement, dans un territoire canadien ou étranger :
	

	
	(i)	d’un avis d’audience ou d’un avis semblable émis par un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou une entité d’autoréglementation?
	☐
	☐

	
	(ii)	d’une procédure ou, à votre connaissance, d’une enquête d’un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou d’une entité d’autoréglementation?
	☐
	☐

	
	(iii)	de discussions ou de négociations en vue d’un règlement quelconque avec un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou une entité d’autoréglementation?
	☐
	☐

	B. PROCÉDURES ANTÉRIEURES ENGAGÉES PAR UN ORGANISME DE RÉGLEMENTATION DES VALEURS MOBILIÈRES OU UNE ENTITÉ D’AUTO- RÉGLEMENTATION
Avez-vous déjà :
	

	(i) été réprimandé, suspendu, condamné à une amende ou fait l’objet d’une sanction administrative ou d’une procédure, quelle qu’en soit la nature, dans un territoire canadien ou étranger, par un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou une entité d’autoréglementation?
	
☐
	
☐





	8.	PROCÉDURE (SUITE)
	OUI
	NON

	
	(ii) détenu une inscription ou un permis pour la négociation de valeurs mobilières, de contrats à terme sur marchandises, de contrats de change, de biens immobiliers, d’assurance ou de produits de fonds commun de placement qui a été annulé, refusé, restreint ou suspendu par un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou une entité d’autoréglementation?
	
☐
	
☐

	
	(iii) fait l’objet d’une interdiction ou d’une déclaration d’inaptitude visant l’exercice des fonctions d’administrateur ou de dirigeant auprès d’un émetteur assujetti, par un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou une entité d’autoréglementation en application d’une loi sur les valeurs mobilières ou les entreprises ou toute autre loi, ou fait l’objet d’une interdiction ou d’une restriction visant l’exercice des fonctions?
	

☐
	
☐

	
	(iv) fait l’objet d’une interdiction d’opérations ou d’une ordonnance semblable, ou été frappé par  une ordonnance émise par un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou une entité d’autoréglementation qui vous refusait le droit de vous prévaloir d’une dispense de prospectus ou d’inscription prévue par la loi?
	
☐
	
☐

	
	(v)	fait l’objet de procédures, d’un examen ou d’une enquête de quelque nature que ce soit par un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou une entité d’autoréglementation?
	☐
	☐

	C.	ENTENTE DE RÈGLEMENT
	

	Avez-vous déjà conclu une entente de règlement avec un organisme de réglementation des valeurs mobilières, une entité d’autoréglementation, un procureur général, ou un bureau ou un organisme semblable dans un territoire canadien ou étranger relativement à une affaire, réelle ou présumée, de fraude, de vol, de tromperie, d’information fausse ou trompeuse, de complot, d’abus de confiance, de manquement à une obligation fiduciaire, de délit d’initié, d’opérations sur valeurs mobilières, contrats à terme sur marchandises ou contrats de change sans inscription à titre de courtier, de placements illégaux, d’omission de déclarer des faits ou des changements importants ou de conduite semblable, ou d’autres ententes de règlement se rapportant à toute autre violation des lois sur les valeurs mobilières dans un territoire canadien ou étranger, ou des règles, des règlements administratifs ou des politiques d’une entité d’autoréglementation?
	



☐
	



☐

	D. Autant que vous sachiez, êtes-vous actuellement ou avez-vous déjà été un administrateur, dirigeant, promoteur, initié ou une personne qui a le contrôle dans un territoire canadien ou étranger d’un émetteur pour lequel, au moment où vous exerciez ces fonctions, un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou une entité d’autoréglementation a :
	

	
	(i) refusé, restreint, suspendu ou annulé l’inscription ou le permis d’un émetteur lui permettant de négocier des valeurs mobilières, des contrats à terme sur marchandises ou des contrats de change, ou de vendre ou de négocier des biens immobiliers ou des produits d’assurance ou de fonds communs de placement?
	
☐
	
☐

	
	(ii) émis une interdiction d’opérations ou un ordre semblable, ou imposé une sanction  administrative de quelque nature que ce soit contre l’émetteur, autre qu’un ordre pour avoir omis de déposer des états financiers qui a été révoqué 30 jours après son émission?
	
☐
	
☐

	
	(iii)  refusé de délivrer un visa relativement à un prospectus ou à un autre document de placement,  ou refusé une demande d’inscription ou de cotation ou toute autre demande semblable, ou rendu une ordonnance refusant à l’émetteur le droit de se prévaloir d’une dispense de prospectus ou d’inscription prévue par la loi?
	
☐
	
☐

	
	(iv)	délivré un avis de comparution, un avis relatif à une procédure ou un avis semblable contre l’émetteur?
	☐
	☐




	9.	PROCÉDURES CIVILES
	OUI
	NON

	
	(v) pris toute autre procédure, de quelque nature que ce soit, contre l’émetteur, incluant un arrêt ou une suspension des négociations ou une radiation se rapportant à une infraction réelle ou présumée contre les règles, règlements, politiques ou autres exigences d’un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou d’une entité d’autoréglementation, autre que les arrêts imposés : i) dans le cours normal des activités aux fins de la diffusion appropriée de l’information; ii) à la suite d’un regroupement d’entreprises, d’une prise de contrôle inversée ou d’une opération semblable à laquelle est partie l’émetteur réglementé par un organisme de réglementation des valeurs mobilières ou une entité d’autoréglementation, incluant un regroupement d’entreprises, une prise de contrôle inversée ou un changement d’activité à laquelle est partie l’émetteur (au sens donné à ces termes dans le Guide du financement des sociétés de la Bourse de croissance TSX, en sa version modifiée à l’occasion)?
	




☐
	




☐

	
	(vi) conclu une entente de règlement avec l’émetteur pour une affaire, réelle ou présumée, de fraude, de vol, de tromperie, d’information fausse ou trompeuse, de complot, d’abus de confiance, de manquement à une obligation fiduciaire, de délit d’initié, d’opérations sur valeurs mobilières, contrats à terme sur marchandises ou contrats de change sans inscription à titre de courtier, de placements illégaux, d’omission de déclarer des faits ou des changements importants ou de conduite semblable de la part de l’émetteur, ou à toute autre infraction contre les lois sur les valeurs mobilières ou les règles, règlements administratifs ou politiques d’une entité d’autoréglementation?
	


☐
	


☐

	9.	PROCÉDURES CIVILES
	OUI
	NON

	Si vous répondez « OUI » à un ou plusieurs éléments de la question 9, vous devez fournir les renseignements complets dans une pièce jointe.
	

	A.	JUGEMENT, SAISIE-ARRÊT ET INJONCTION :
Un tribunal de tout territoire canadien ou étranger a-t-il :
	

	
	(i) rendu un jugement, ordonné une saisie-arrêt, accordé une injonction ou prononcé une interdiction semblable (sur consentement ou autrement) contre vous dans le cadre d’une poursuite fondée, en totalité ou en partie, sur une affaire de fraude, de vol, de tromperie, d’information fausse ou trompeuse, de complot, d’abus de confiance, de manquement à une obligation fiduciaire, de délit d’initié, d’opérations sur titres sans inscription à titre de courtier, de placements illégaux ou d’omission de déclarer des faits ou des changements importants, ou sur des allégations de conduite semblable?
	


☐
	


☐

	
	(ii) rendu un jugement, ordonné une saisie-arrêt, accordé une injonction ou prononcé une interdiction semblable (sur consentement ou autrement) contre un émetteur dont vous êtes actuellement ou avez été un administrateur, un dirigeant, un promoteur, un initié ou une personne qui a le contrôle dans le cadre d’une poursuite fondée, en totalité ou en partie, sur une affaire de fraude, de vol, de tromperie, d’information fausse ou trompeuse, de complot, d’abus de confiance, de manquement à une obligation fiduciaire, de délit d’initié, d’opérations sur titres sans inscription à titre de courtier, de placements illégaux ou d’omission de déclarer des faits ou des changements importants, ou sur des allégations de conduite semblable?
	


☐
	


☐

	B.	POURSUITES EN COURS
	

	Faites-vous actuellement l’objet, dans un territoire canadien ou étranger, d’une poursuite fondée, en totalité ou en partie, sur une affaire, réelle ou présumée, de fraude, de vol, de
(i)	tromperie, d’information fausse ou trompeuse, de complot, d’abus de confiance, de manquement à une obligation fiduciaire, de délit d’initié, d’opérations sur titres sans inscription
à titre de courtier, de placements illégaux ou d’omission de déclarer des faits ou des changements importants, ou sur des allégations de conduite semblable?
	

☐
	

☐




	9.	PROCÉDURES CIVILES (SUITE)
	OUI
	NON

	B.	POURSUITES EN COURS
	

	(ii) Autant que vous sachiez, êtes-vous actuellement ou avez-vous déjà été un administrateur, un dirigeant, un promoteur, un initié ou une personne qui a le contrôle d’un émetteur qui fait actuellement l’objet, dans un territoire canadien ou étranger, d’une poursuite fondée, en totalité ou en partie, sur une affaire de fraude, de vol, de tromperie, d’information fausse ou trompeuse, de complot, d’abus de confiance, de manquement à une obligation fiduciaire, de délit d’initié, d’opérations sans inscription à titre de courtier, de placements illégaux ou d’omission de déclarer des faits ou des changements importants, ou sur des allégations de conduite semblable?
	


☐
	


☐

	C.	ENTENTE DE RÈGLEMENT
	

	
	(i) Avez-vous déjà conclu une entente de règlement dans tout territoire canadien ou étranger, dans une action civile se rapportant à une affaire, réelle ou présumée, de fraude, de vol, de tromperie, d’information fausse ou trompeuse, de complot, d’abus de confiance, de manquement à une obligation fiduciaire, de délit d’initié, d’opérations sur titres sans inscription à titre de courtier, de placements illégaux ou d’omission de déclarer des faits ou des changements importants, ou sur des allégations de conduite semblable?
	

☐
	

☐

	
	(ii) Autant que vous sachiez, êtes-vous actuellement ou avez-vous déjà été un administrateur, un dirigeant, un promoteur, un initié ou une personne qui a le contrôle d’un émetteur qui a conclu une entente de règlement dans un territoire canadien ou étranger, dans une action civile se rapportant à une affaire, réelle ou présumée, de fraude, de vol, de tromperie, d’information fausse ou trompeuse, de complot, d’abus de confiance, de manquement à une obligation fiduciaire, de délit d’initié, d’opérations sans inscription à titre de courtier, de placements illégaux ou d’omission de déclarer des faits ou des changements importants, ou se rapportant à des allégations de conduite semblable?
	


☐
	


☐

	10.	ASSOCIATION AVEC D’AUTRES ENTITÉS
	OUI
	NON

	A. Avez-vous déjà été congédié ou suspendu pour un motif justifié d’un poste dans les services de vente, de placement ou de consultation auprès d’un employeur spécialisé dans la vente de biens immobiliers, d’assurance ou de titres d’organismes de placement collectif? Si « OUI », fournir tous les détails.
	
☐
	
☐

	B. Avez-vous déjà été congédié ou suspendu pour un motif justifié d’un poste à titre de courtier, de conseiller en placement ou de preneur ferme en valeurs mobilières au sein d’une entreprise ou d’une société inscrite conformément aux lois sur les valeurs mobilières de tout territoire canadien ou étranger? Si « OUI », fournir tous les détails.
	
☐
	
☐

	C.	Avez-vous déjà été congédié ou suspendu, pour un motif justifié, alors que vous exerciez les fonctions de dirigeant pour un émetteur? Si « OUI », fournir tous les détails.
	☐
	☐






Je soussigné, 	déclare solennellement que :
(Nom de la personne en caractères d’imprimerie)
a. j’ai lu et compris le présent formulaire de renseignements personnels et les réponses que j’ai données aux questions de ce formulaire et dans toutes pièces jointes sont vraies et exactes, sauf lorsqu’il est indiqué que les renseignements fournis sont autant que je sache, auquel cas je crois que les réponses sont vraies;
b. j’ai lu et compris la politique de collecte de renseignements personnels de la Bourse ainsi que l’avis de collecte, d’utilisation et de divulgation de renseignements personnels par les organismes de réglementation des valeurs mobilières qui figurent à l’annexe C – politique de collecte des formulaires de renseignements personnels;
c. je consens à recevoir, à l’adresse courriel fournie dans le présent formulaire, et à remplir, une vérification des antécédents judiciaires électronique en regard avec la soumission de ce formulaire de renseignements personnels;
d. je consens à la collecte, à l’utilisation et à la divulgation des renseignements fournis dans le présent formulaire de renseignements personnels et de tous les autres renseignements personnels recueillis, utilisés et divulgués, comme prévu dans la politique de collecte des formulaires de renseignements personnels;
e. j’accepte par la présente : i) d’être assujetti à la compétence de la Bourse et de l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières ainsi qu’à leurs successeurs et ayants droit respectifs, et le cas échéant, leurs dirigeants et comités; ii) d’être lié par les règles, politiques, directives, décisions, ordonnances et décisions de la Bourse (collectivement, les « exigences de la Bourse ») et de m’y conformer;
f. je conviens que si l’une ou plusieurs de mes réponses aux questions mentionnées dans les parties 6, 7, 8, 9 ou 10 du présent formulaire de renseignements personnels ne sont plus véridiques ou exactes, je déposerai immédiatement un nouveau formulaire de renseignements personnels auprès de la Bourse;
g. je reconnais que la Bourse peut en tout temps, conformément aux exigences de la Bourse applicables alors en vigueur, révoquer, résilier ou suspendre les acceptations, approbations et autres droits qu’elle a octroyés antérieurement. En cas de révocation, de résiliation ou de suspension, je conviens de mettre fin immédiatement à mon association avec un émetteur inscrit ou à ma participation à celui-ci dans la mesure exigée par la Bourse. J’accepte de ne pas reprendre mon association ou ma participation auprès de tout émetteur inscrit, sauf avec le consentement écrit préalable de la Bourse;
h. la présente déclaration ainsi que les droits et pouvoirs conférés à la Bourse par les exigences de la Bourse sont régis par les lois de la province de l’Ontario et les lois du Canada applicables, sans égard aux règles de conflit des lois;
i. je reconnais et conviens que la Bourse peut céder ou transférer la présente déclaration à toute personne sans m’en aviser ni obtenir mon consentement, et que par la suite, la présente déclaration continuera à me lier et de m’être opposable par ce cessionnaire. Je comprends qu’il m’est interdit de transférer ou de céder la présente déclaration ou toute acceptation, approbation, ou tout autre droit octroyé par la Bourse;
j. je reconnais que si je fournis le présent formulaire à un organisme de réglementation des valeurs mobilières, je serai assujetti à la compétence de cet organisme, et que le fait de fournir une information fausse ou trompeuse à cet organisme constitue un manquement aux lois sur les valeurs mobilières;
k. je fais cette déclaration solennelle, la croyant consciencieusement vraie et sachant qu’elle a la même force et le même effet que si elle était faite sous serment en application de la Loi sur la preuve au Canada.
Toute personne qui donne une fausse indication dans une déclaration solennelle commet une infraction aux lois sur les valeurs mobilières applicables et un acte criminel au sens du Code criminel (Canada). La Bourse peut vérifier tout renseignement contenu dans le présent formulaire, y compris les pièces jointes, les annexes ou pièces, notamment la vérification de tout casier judiciaire antérieur. Si une personne fournit des renseignements incomplets ou trompeurs, la Bourse peut déclarer cette personne inapte à s’associer avec l’émetteur ou d’autres émetteurs.
Signature de la personne qui remplit le présent formulaire :	Date :
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COLLECTE, UTILISATION ET DIVULGATION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS PAR LA BOURSE

La Bourse recueille les renseignements (d’ordre personnel, confidentiel, non public, pénal ou autre) dans le formulaire de renseignements personnels et dans d’autres formulaires qui sont fournis par vous, par un émetteur inscrit ou par une entité ayant soumis une demande d’inscription à titre d’émetteur, et entend utiliser et communiquer ces renseignements personnels aux fins suivantes :
a. la vérification des antécédents, y compris la vérification des antécédents judiciaires électronique;
b. la vérification des renseignements personnels fournis à votre sujet;
c. l’évaluation de votre capacité à agir à titre de dirigeant, d’administrateur, d’initié, de promoteur, de fournisseur de services de relations avec les investisseurs, d’employé ou de consultant d’un émetteur inscrit ou d’un émetteur ayant soumis une demande d’inscription;
d. l’examen de l’admissibilité d’un demandeur à devenir un émetteur inscrit;
e. la détection et la prévention de fraudes;
f. la conduite de procédures d’exécution;
g. la conduite d’autres enquêtes visant à assurer le respect des exigences de la Bourse, des lois sur les valeurs mobilières et des autres exigences prévues par la loi et la réglementation concernant le fonctionnement et l’intégrité des marchés financiers au Canada.

Dans le cadre de ce processus, la Bourse recueille également d’autres renseignements personnels à votre sujet auprès d’autres sources, notamment les organismes de réglementation des valeurs mobilières au Canada ou ailleurs, les organismes d’enquête, d’application de la loi ou d’autoréglementation et les fournisseurs de services de réglementation pour les fins décrites ci-dessus. La Bourse peut divulguer les renseignements personnels qu’elle recueille à votre sujet à ces organismes (ou de toute autre manière permise ou exigée par la loi) et ces organismes peuvent les utiliser dans le cadre de leurs propres enquêtes pour les fins énoncées ci-dessus.

La Bourse peut transmettre des renseignements vous concernant à des fournisseurs de services (incluant des fournisseurs se trouvant à l’extérieur du Canada) aux fins de vérifier les renseignements qui nous ont été communiqués vous concernant. Les renseignements communiqués à des tiers à l’extérieur du Canada deviennent assujettis aux lois du pays où ils sont détenus et ils pourraient faire l’objet d’une divulgation aux gouvernements, aux tribunaux ou aux organismes chargés de l’application des lois ou de réglementation de ce pays conformément à ces lois.

Absence de consentement

Si vous ne consentez pas à la présente politique de collecte de formulaires de renseignements personnels, la Bourse peut : i) vous refuser le droit d’agir à titre de dirigeant, d’administrateur, d’initié, de promoteur, de fournisseur de services de relations avec les investisseurs, d’employé ou de consultant d’un émetteur; ii) refuser de permettre à un demandeur d’être inscrit comme émetteur;
iii) refuser d’accepter une opération proposée par un émetteur.

Sécurité
Les renseignements personnels retenus par la Bourse sont conservés dans un environnement protégé. Seuls les employés de la Bourse qui doivent avoir accès à vos renseignements personnels pour les fins mentionnées ci-dessus auront accès à vos renseignements personnels. Les employés de la Bourse qui ont accès à vos renseignements personnels sont informés de la procédure à suivre pour protéger ces renseignements.

Exactitude
La Bourse remplacera ou supprimera, selon le cas, tous les renseignements à votre sujet dans ses dossiers que vous déclarez inexacts ou désuets.

Questions
Si vous avez des questions concernant les principes relatifs à la protection des renseignements personnels énoncés ci-dessus ou nos politiques et pratiques en la matière, y compris les politiques et pratiques relatives aux fournisseurs de services à l’extérieur du Canada et la collecte, l’utilisation et le stockage de renseignements personnels par ces fournisseurs au nom de la Bourse, envoyez une demande écrite à : Legal@neostockexchange.com.
 (
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	AVIS DE COLLECTE, D’UTILISATION ET DE DIVULGATION DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS PAR LES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION DES VALEURS MOBILIÈRES

	
Les organismes de réglementation des valeurs mobilières provinciaux et territoriaux canadiens recueillent des renseignements personnels dans le formulaire de renseignements personnels et les utilisent dans leur province ou territoire aux fins de l’administration et de l’application des lois sur les valeurs mobilières qui régissent le fonctionnement et l’intégrité des marchés financiers au Canada (les « lois sur les valeurs mobilières provinciales »). Conformément aux lois sur les valeurs mobilières provinciales, les organismes de réglementation des valeurs mobilières ne rendent public aucun renseignement fourni dans le formulaire de renseignements personnels.

En fournissant ces renseignements, vous consentez à ce que les organismes de réglementation des valeurs mobilières recueillent les renseignements personnels demandés dans le formulaire de renseignements personnels et d’autres documents et renseignements vous concernant auprès d’autres sources, notamment les dossiers de police, les renseignements provenant d’organismes de réglementation gouvernementaux et non gouvernementaux, d’entités d’autoréglementation, de bourses, de systèmes de cotation et de publication d’opérations boursières, d’organismes d’application de la loi, de particuliers, de sociétés et d’autres organismes dans d’autres territoires, les dossiers de crédit et les dossiers d’emploi, dans la mesure nécessaire pour que les organismes de réglementation des valeurs mobilières puissent s’acquitter de leurs fonctions et exercer leurs pouvoirs conformément aux lois sur les valeurs mobilières provinciales.

Vous convenez que, dans l’exécution de ces fonctions et l’exercice de ces pouvoirs, les organismes de réglementation des valeurs mobilières utiliseront les renseignements contenus dans le formulaire de renseignements personnels ainsi que tous les autres renseignements vous concernant provenant d’autres sources, notamment celles qui sont énumérées ci-dessus, pour effectuer le contrôle des références, vérifier l’information que vous avez fournie et mener des enquêtes et des procédures d’exécution conformément aux lois sur les valeurs mobilières provinciales et en vue d’assurer le respect de ces lois.

Vous convenez également que les renseignements que les organismes de réglementation des valeurs mobilières recueillent à votre sujet peuvent être divulgués aux sources énumérées ci-dessus, comme le permet la loi, et que ces entités peuvent les utiliser dans leurs propres enquêtes aux fins indiquées ci-dessus. Les organismes de réglementation des valeurs mobilières peuvent également confier à des tiers le traitement de ces renseignements, mais s’ils le font, les tiers seront choisis avec soin et tenus de se conformer aux restrictions limitant l’utilisation des renseignements personnels dont il est question ci-dessus et aux lois provinciales et fédérales en matière de protection de la vie privée.

	Mise en garde : Fournir des renseignements qui sont faux ou trompeurs sur un aspect important au moment de leur communication et compte tenu des circonstances dans lesquelles ils sont communiqués constitue une
infraction.

	
Questions
Si vous avez des questions au sujet de la collecte, de l’utilisation et de la divulgation des renseignements que vous fournissez aux organismes de réglementation des valeurs mobilières, veuillez communiquer avec l’organisme de réglementation des valeurs mobilières du territoire où ils sont déposés, à l’adresse indiquée à l’appendice 3 de l’annexe A du Règlement 41-101.
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